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Brochure n° 3252

Convention collective nationale

IDCC : 1539. – COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE,
FOURNITURES DE BUREAU, DE BUREAUTIQUE

ET INFORMATIQUE, ET DE LIBRAIRIE

ACCORD DU 15 SEPTEMBRE 2010
RELATIF À LA PROROGATION DE LA DURÉE D’APPLICATION

DE LA CONVENTION

NOR : ASET1051354M

PRÉAMBULE

Le précédent accord de prorogation à durée déterminée signé le 17 sep-
tembre 2009 arrivant à son terme, les parties conviennent de proroger 
les effets de la convention collective nationale du commerce de détail de 
papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et informatique et de 
librairie du 15 décembre 1988 ainsi que ses avenants et annexes jusqu’à 
l’extension des dispositions de la nouvelle convention collective de la 
librairie et au plus tard le 31 décembre 2011.

Les parties souhaitant disposer du temps nécessaire à la réflexion et à la 
négociation tout en garantissant aux salariés de la branche professionnelle 
librairie l’application des dispositions conventionnelles existantes, elles 
sont convenues de conclure le présent accord.

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux entreprises dont l’activité princi-
pale, en termes de chiffre d’affaires, est principalement constituée de la 
vente de livres sur l’ensemble du territoire français de métropole ainsi que 
dans les DOM, DROM et COM.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Ce champ d’application comprend les commerces de librairie dont la 
clientèle est constituée de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, 
que ces commerces vendent des livres neufs ou d’occasion.

Sont visés :

– les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 
47.61Z, à l’exclusion des commerces dont l’activité principale consiste 
en la vente de produits de papeterie ou de presse ;

– les commerces de livres d’occasion qui relèvent principalement du 
code 47.79Z, à l’exclusion des commerces dont l’activité principale 
consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

Article 2

Objet de l’accord

Le délai de survie des dispositions de la convention collective natio-
nale dénoncée prévu par son article 1.4 doit être adapté afin de favoriser 
la négociation de la convention collective de la branche professionnelle 
librairie.

En conséquence, les dispositions étendues de la convention collective 
nationale du commerce de détail de papeterie, fournitures de bureau, de 
bureautique et informatique et de librairie du 15 décembre 1988, ses ave-
nants et annexes étendus, et en particulier l’accord de prévoyance conclu 
le 10 décembre 2008 au niveau de la branche de la librairie continueront 
à produire effet, conformément à l’article L. 2261-10 du code du travail, 
jusqu’au 31 décembre 2011.

Jusqu’au 31 décembre 2011, les relations entre, d’une part, les employeurs 
et, d’autre part, les salariés et représentants du personnel des entreprises 
comprises dans le champ d’application du présent accord seront régis 
par :

– les dispositions étendues de la convention collective nationale du 
commerce de détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureau-
tique et informatique et de librairie du 15 décembre 1988 dans sa 
version existante à la date du 4 octobre 2004 ;

– ainsi que les dispositions étendues des avenants, annexes et textes 
complémentaires à cette convention collective nationale, et en parti-
culier l’accord de prévoyance conclu le 10 décembre 2008 au niveau 
de la branche de la librairie, à l’exception des avenants conclus après 
le 4 octobre 2004, date de la dénonciation effectuée par le SLF et la 
FFSL.

La prolongation du délai de survie jusqu’au 31 décembre 2011 n’est 
applicable qu’aux entreprises comprises dans le champ d’application du 
présent accord.
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Les dispositions nouvelles de la convention collective de la librairie 
se substitueront aux dispositions précitées de la convention collective 
nationale du commerce de détail de papeterie, fournitures de bureau, de 
bureautique et informatique et de librairie du 15 décembre 1988 à la date 
d’entrée en vigueur fixée par cette convention.

Article 3

Conséquence de la prolongation du délai de survie

La prolongation de ce délai de survie jusqu’au 31 décembre 2011 ne 
remet pas en cause la validité de la dénonciation effectuée par courrier du 
4 octobre 2004.

La prolongation de ce délai de survie ne vaut pas reconnaissance de 
l’appartenance des entreprises visées par l’article 1er du présent accord au 
champ d’application de la convention collective nationale du commerce 
de détail de papeterie, fournitures de bureau, de bureautique et informati-
que et de librairie du 15 décembre 1988.

Article 4

Durée de l’accord. – Entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée déterminée dont le terme 
est fixé au 31 décembre 2011 et pourra être révisé dans les conditions pré-
vues par le code du travail sur demande de l’une des parties signataires 
ou adhérentes. Passé ce terme, il ne pourra éventuellement continuer à 
produire ses effets que dans le cadre d’un renouvellement d’un commun 
accord entre les parties.

Les groupements d’employeurs signataires notifieront cet accord à l’en-
semble des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau de 
la branche conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code 
du travail.

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2011.

Les parties signataires mandatent les organisations d’employeurs signa-
taires pour effectuer les démarches nécessaires pour l’obtention de l’exten-
sion du présent accord.

Article 5

Dépôt et publicité de l’accord

Les parties signataires mandatent les organisations d’employeurs signa-
taires pour effectuer les démarches nécessaires à l’obtention de l’extension 
du présent accord, et les formalités de publicité. Le présent accord sera 
déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conven-
tions collectives, ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes 
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de Paris conformément aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du 
travail.

Fait à Paris, le 15 septembre 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
FFSL ;
SLF.

Syndicats de salariés :
FNECS CFE-CGC ;
FCCS CFE-CGC ;
FS CFDT ;
SNPELAC CFTC ;
FEC CGT-FO.


